
Arrêté n° …………….mettant fin aux fonctions de ……..et portant réintégration dans l’emploi de……
Le Maire (ou le Président) de ……………………………………………………………………………

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental et de congé de présence parentale des fonctionnaires territoriaux,

Vu l’arrêté en date du ……………… portant nomination par voie de détachement de M ……………………………… sur l’emploi fonctionnel de …………………………………………, 

Considérant que, conformément aux dispositions de l’article 53, alinéa 3, le Maire (ou le Président) peut valablement mettre fin aux fonctions de M ………………………………… à compter des six mois qui suivent soit la nomination dans l’emploi fonctionnel soit la désignation de l’autorité territoriale,

Considérant (préciser le(les) motif(s))…………………………………………………………………,

Considérant que M …………………………… a été invité(e) à consulter son dossier,

Considérant que M …………………………… a été mis à même de présenter utilement ses observations,
Considérant que M…………………………….. a été averti de la possibilité de se faire assister par une ou plusieurs personnes de son choix, 
Considérant que la fin des fonctions de M …………………………………… a été précédée d’un entretien avec l’autorité territoriale en date du …………………………,

Considérant que la fin des fonctions de M ……………………………………… a fait l’objet d’une information de l’assemblée délibérante et du CNFPT (catégorie A+) ou du CDG, le…………………………,

Considérant qu’à la date à laquelle il est mis fin aux fonctions de M ………………………………il existe au tableau des effectifs de la collectivité un emploi vacant correspondant au grade de l’intéressé(e),

ARRETE
Article 1 : Il est mis fin au détachement de M ………………………………… occupant l’emploi fonctionnel de ……………………………… depuis le …………………………..,

Article 2 : M ……………………………… est réintégré(e) dans le cadre d’emplois des (Administrateurs, Attachés ou Ingénieurs) à compter du……………………,

A cette date, M …………………………… est classé(e) au ………… échelon du grade de ………………………, indice brut……………, indice majoré………………, avec une ancienneté de ……………………… et percevra le traitement afférent à cette situation.

Article 3 : Le Secrétaire général (ou le Directeur Général des services) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui prendra effet le : ……………………… (premier jour du troisième mois suivant l’information de l’assemblée délibérante) et sera notifié à l’agent.

Ampliation adressée :
- au Comptable de la collectivité
- (le cas échéant) au Président du Centre de Gestion de la Haute-Garonne,
- (le cas échéant) au CNFPT (catégorie A+)

Fait à………………………,


le……………………………


Nom, prénom et qualité du signataire (Maire ou Président)

	Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour  excès de pouvoir devant le Tribunal  Administratif de TOULOUSE (68 rue Raymond IV - BP 7007-31068 TOULOUSE CEDEX 07) dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notification faite le ……………………………..

Signature de l’agent :





